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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Liste des activités visées par le diplôme, le titre ou le certificat
Ce diplôme s’adresse à des économistes, juristes, politistes, scientifiques, ingénieurs, médecins …
Le Master Politiques Européennes donne une dimension européenne à leur carrière et fait d’eux des experts dotés
d’une égale compréhension des problématiques relatives à leur compétence principale et du fonctionnement
complexe des mécanismes européens.
Ces professionnels exercent leurs compétences à l’interface des activités de l’Union européenne et de celles des
entreprises, syndicats professionnels, cabinets de consultants, administrations, collectivités territoriales ou
établissements publics concernés par les politiques et programmes européens : politique économique, monétaire,
commerciale, sociale, de voisinage, culturelle, migratoire, de libre circulation des hommes et des marchandises,
environnementale ….  .
Dans cette perspective, le diplômé du Master Politiques Européennes :
•  Maîtrise l’environnement régional et international de l’Union Européenne,
•  Maîtrise les enjeux de la société européenne de la connaissance
•  Maîtrise les enjeux européens au niveau local
•  Maîtrise l’environnement réglementaire européen des politiques et programmes
•  Mesure les enjeux, objectifs et principes directeurs des politiques européennes
•  Appréhende les instances, institutions et acteurs des projets et de leurs processus de mise en œuvre ainsi que
leurs modalités de fonctionnement
•  Maîtrise les principes et processus d’élaboration des politiques et programmes européens (principes de dépenses,
règles de budget, de suivi, de contrôle et d’évaluation des politiques …)
•  Maîtrise les principes et processus de diffusion  du modèle européen d’action publique
A ce titre, il est capable de s’insérer dans des processus de négociation internationale.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Compétences ou capacités évaluées
Dans sa structure d’appartenance, le diplômé
•  Assure une veille sur l’ensemble de la réglementation en matière de concurrence, de monnaie, de propriété
intellectuelle (Il utilise les droits de propriété intellectuelle dans le cadre du dépôt de marques et brevets sur le plan
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européen).
•  Son activité de veille européenne l’amène à rechercher, trier, hiérarchiser, analyser, synthétiser de l’information
(textes juridiques, jurisprudences), pour mettre cette information en perspective avec les enjeux de sa structure
d’appartenance.
•  Evalue l’impact des politiques et programmes mis en œuvre dans la dimension européenne,
•  Participe à la mise en œuvre des programmes (de cohésion économique et sociale, de régulations
environnementales … ….),
Il monte et rédige des projets éligibles au titre des programmes européens,
Il imagine et propose des stratégies de conseil, de défense et/ou de médiation,
Il apporte une réflexion et une évaluation, sous l’angle international, de l’ensemble des règles régissant les politiques
de l’Union européenne, en s’appuyant sur les textes de référence,
Il analyse et résout des cas courants de violation des règles communautaires de la concurrence,
•  Il conçoit et planifie son travail en autonomie.
•  Lorsqu’il inscrit son activité au sein d’un collectif, il organise, coordonne et conduit le travail des équipes ou s’adapte
à leur pluridisciplinarité.
•  Il  expose et prend la parole en public, argumente et défend ses points de vue ou positions dans au moins deux
langues dont sa langue maternelle.
SAVOIRS
•  Savoir analyser les politiques européennes pour en comprendre les principes directeurs et les objectifs
•  Maîtriser les dimensions économiques et juridiques ainsi que les enjeux politiques des politiques européennes
•  Connaître les outils, les moyens et les acteurs de la mise en œuvre des politiques
•  Savoir évaluer l’impact des politiques européennes
•  Pouvoir évaluer les instruments et les outils des politiques européennes
•  Connaître les différentes techniques de lobbying
SAVOIRS FAIRE
•  Savoir assurer une veille sur l’ensemble de la législation et de la jurisprudence des politiques européennes
•  Savoir chercher, mettre en forme et rendre intelligible l’information disponible sur un aspect précis de ces politiques
•  Maîtriser la confection d’un rapport, de fiches techniques synthétiques
•  Etre en mesure de formuler des propositions pour la mise en œuvre des politiques
•  Savoir résoudre des cas simples de violation des règles communautaires de concurrence, choisir les procédures et
élaborer une stratégie processuelle
•  Savoir négocier
•  Avoir acquis les rudiments nécessaires au montage de dossier européen
•  Savoir rechercher des financements
•  Maîtriser le vocabulaire des politiques européennes en anglais
•  Savoir rédiger un argumentaire précis en anglais
•  Savoir mener une négociation en anglais
SAVOIRS ETRE
•  Travailler en autonomie
•  Travailler en équipe

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Secteurs d’activités
•  Institutions politiques et administrations d’Etat ou territoriales
•  Etablissements publics
•  Fédérations professionnelles
•  Cabinets de consultants
•  Médias

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Types d’emplois accessibles
Les débouchés envisageables varient en fonction du parcours et de la formation initiale du diplômé, ainsi que de
l’orientation que privilégie le diplômé
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•  Orientation politique : assistant parlementaire, conseiller auprès d’un cabinet ministériel ou d’une grande
administration centrale
•  Orientation juridique : juriste en droit communautaire, avocat en droit communautaire
•  Orientation économique en entreprise ou cabinet : chef de projet Europe (ex : projets formation), lobbyiste
européen,  conseil en rapprochement d’entreprises à l’international
•  Orientation scientifique et technique :   manager de projet de recherche européen, chef de projet européen
(transfert de technologie)
•  Orientation politique, juridique et économique : chargé de mission auprès d’un syndicat ou d’une fédération
professionnelle, responsable des affaires européennes (dans une collectivité territoriale), chargé de mission
programmes européens (dans une collectivité territoriale, dans un centre technique), responsable cellule Europe,
chargé de mission « fonds social européen », fonctionnaire d’organisation internationale

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 1 à 4 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 679 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques · tension 4/5 (Élevée)
L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques · tension 3/5
(Modérée)
U0X92 — Journalistes et cadres de l'édition · tension 1/5 (Très faible)

Projets de recrutement (BMO 2026) 6 154

Jugés difficiles à recruter 36 %

Emplois saisonniers 5 %

Familles professionnelles (FAP) L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques
L5X91 — Juristes et avocats
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques
U0X92 — Journalistes et cadres de l'édition

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Personnes ayant contribué aux enseignements
(Loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur). Au minimum un responsable du diplôme, un
enseignant d’une des autres composantes partie prenante du Master 2 (faculté de droit et de science politique, IEP,
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faculté des sciences économiques,)

COMPOSITION DU JURY — VAE

Jury spécifique dont la composition est votée par l’Université de Rennes1.

ACCESSIBLE EN OUTRE-MER

Nouvelle-Calédonie, Polynésie française

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

http://www.univ-rennes1.fr/
http://www.sciencespo-rennes.fr/
http://soie.univ-rennes1.fr/
Université Rennes 1
IEP de Rennes
Service Orientation Insertion Entreprise

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/11395/

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 4/4


